
CHAPITRE 97

Loi concernant la municipalité de la Côte
Nord du golfe Saint-Laurent

[Sanctionnée le 4 avril 1963]

ATTENDU que les habitants du littoral
du golfe Saint-Laurent à l'est du

canton de Natashquan ne possèdent
aucune organisation municipale;

Attendu que l'érection de ce territoire
en municipalité favoriserait le progrès
culturel, économique et social de la
population qui l'habite;

Attendu qu'il y a lieu de prévoir une
organisation municipale particulière, vu
les difficultés inhérentes à l'organisation
administrative de ce territoire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut octroyer des lettres patentes pour
ériger en municipalité le territoire com-
prenant les cantons suivants: Archipel
du Blanc-Sablon, Archipel du Gros Méca-
tina, Archipel de Kécarpoui, Archipel du
Petit Mécatina, L'Archipel Ouapitagone,
Archipel de St-Augustin, Archipel de
Ste-Marie, Archipel du Vieux Fort, Ar-
chipel Washicootai, Beaune, Bellecourt,
Bissot, Boishébert, Bonne Espérance,
Bougainville, Brest, Brouague, Céry, Char-
nay, Chevalier, Cook, D'Audhebourg,
Duchesneau, Duval, Kégashka, Lagor-
gendière, Lalande, Legardeur, Liénard,
Marsal, Montesson, Musquaro, Peuvret,
Phelyppeaux, Ponchartrain et Saint-Vin-
cent ainsi que le canton projeté de Verraz-
zano.
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2. A compter de la date fixée à cette
fin dans les lettres patentes, les habitants
du territoire décrit à l'article 1 forment
une municipalité désignée sous le nom de
"la municipalité de la Côte Nord du golfe
Saint-Laurent".

3 . La municipalité est régie par le Code
municipal à l'exception des dispositions
inconciliables avec celles de la présente
loi et de celles que le lieutenant-gouverneur
en conseil, par lettres patentes, déclare
inapplicables en tout ou en partie à la
municipalité où à une partie de la munici-
palité.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut modifier ou abroger les lettres pa-
tentes régissant la municipalité.

4 . Les lettres patentes et leurs modifi-
cations doivent être publiées dans la
Gazette officielle de Québec et elles entrent
en vigueur à la date déterminée par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . Un administrateur nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil est sub-
stitué au conseil municipal et au secré-
taire-trésorier de la municipalité et, sous
réserve de l'article 3, il en possède les
droits, en exerce les pouvoirs et est soumis
à leurs obligations.

L'administrateur est également substi-
tué aux autres officiers municipaux que
mentionne le Code municipal mais il peut,
par ordonnance, déléguer leurs pouvoirs
à d'autres personnes.

6 . 1. L'administrateur exerce les pou-
voirs du conseil municipal par ordon-
nance; celle-ci entre en vigueur et a force
de loi, s'il n'y est autrement prescrit,
quinze jours après celui où elle a été
publiée.

2. L'ordonnance qui, en vertu de ses
propres dispositions ou de la loi, ne peut
entrer en vigueur qu'à compter d'une
certaine époque, doit être publiée au moins
quinze jours avant cette époque.

3. Chaque ordonnance est publiée dans
les trois mois de sa date ou de son appro-
bation définitive dans le cas où elle est
soumise à une ou plusieurs des approba-
tions mentionnées au deuxième alinéa de
l'article 360 du Code municipal, par un
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avis public dans lequel il est fait mention
de l'objet de l'ordonnance, de sa date et de
l'endroit où il peut en être pris commu-
nication.

Si l'ordonnance est revêtue d'une ou
plusieurs des approbations ci-dessus men-
tionnées, l'avis doit mentionner la date
et le fait de chacune d'elles.

4. Cet avis est donné sous la signature
de l'administrateur et publié en en affichant
une copie au bureau de la municipalité et
aux endroits fixés par l'administrateur.
Toutefois, une ordonnance qui ne s'appli-
que qu'à une partie de la municipalité doit
être publiée dans cette partie.

5. Lorsqu'une ordonnance n'a pas été
publiée dans le délai prévu au présent
article, le ministre peut autoriser sa publi-
cation dans le délai qu'il détermine.

6. Une copie conforme de toute ordon-
nance de l'administrateur doit être trans-
mise au ministre dans les trente jours de
sa date.

7. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, dans les six mois de la réception de
cette copie, désavouer l'ordonnance, en
tout ou en partie.

8. Avis du désaveu est publié dans la
Gazette officielle de Québec et, à compter
de cette publication, l'ordonnance est de
nul effet.

7. 1. Toute partie de la municipalité
déterminée par le ministre et habitée en
permanence par au moins cent personnes
forme une localité et porte le nom que
désigne le ministre.

2. Lorsqu'une localité est ainsi établie,
le ministre peut instituer un comité local,
composé d'au plus cinq membres, nommés
pour trois ans et auquel l'administrateur
peut, par ordonnance, déléguer ses pou-
voirs pour cette localité sous réserve de
son approbation de chaque décision.

3. Le ministre peut, au lieu de faire les
nominations, ordonner que les membres
du comité soient élus pour trois ans, à
l'époque et selon le mode qu'il prescrit.

4. Pour être éligible à la charge de mem-
bre d'un comité local ou avoir droit de
voter à l'élection des membres d'un tel
comité, il faut être majeur, citoyen cana-
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dien et avoir son domicile dans la localité
depuis au moins un an.

8. 1. Le ministre peut instituer un
comité général, composé d'un membre de
chacun des comités locaux.

2. Les nominations à ce comité sont
faites annuellement par chaque comité
local au temps prescrit par le ministre.

3. Ce comité, dont le rôle est consultatif,
se réunit au moins une fois par année pour
prendre connaissance du rapport de l'ad-
ministrateur et faire connaître au ministre
ses commentaires et suggestions.

9 . Toute partie du territoire de la
municipalité créée en vertu de la présente
loi peut en être détachée sur la recomman-
dation du ministre ou à la demande des
intéressés et être érigée en municipalité de
village ou de campagne. Sous cette
réserve, cette érection se fait selon les
dispositions du Code municipal et à
compter de celle-ci, ce territoire et ses
habitants cessent d'être régis par la
présente loi.

1 0 . Le traitement de l'administrateur
est fixé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ce traitement et les frais de voyage de
l'administrateur dans l'accomplissement
de ses devoirs sont payés à même les
deniers votés à cette fin par la Législature.

1 1 . Le ministre des affaires munici-
pales est chargé de l'application de la
présente loi.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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